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. CHARGÉ, .DE  L’ALIÉNATION 
. D E S r ' 

domainésVnationaux. 


Messieurs, 


‘ — - jy-  .L.  ! 

Li  Décret  que  vous  avez  rendu  le  rif'du  mois  dernier,' 
&c  rinftruétioiî  que  vous  y avez  jointe  le  51  du  meme 
mois  5 ont  déterminé  les  formes  & les  conditions  de  'la 
vente  de  406  mil  lions  de  Domaines  Nationaux,  que  vôus 
aviez  ordonnée  les  1 5?  & 1 1 Dëcerribré  de  Tannée  déni'rère, 
que  vous  avez  deftinés  alix  Municipalités  par.  votre  Décret 
du  17  Mars , pour  être  enfuite  ’ revendus  par  elies  àudes 
acquéreurs  particuliers , Sc  fur  laquelle  vous  avez  hypothé- 
qué les  400  millions  d’Affignats-monnoie,  créés  par  votpe 
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Decret  du  17  Avril.  Vous  avez,  avec  raison,  borné  a cette 
fomme  Tétendue  d’iuie  opération  utile  pour  donner  une 
impulfion  première  , mais  qui  complique  k vente , ôc  k 
rend  moins  projBfabîe  à la  Nkrion  en  général.  Il  ne  refte 
donc  à votre  Comité  qua  fuivre  les  dirpofitions  que  vous 
avez  prefcrites,  & il  ne  manquera  ni  de  zèle  ni  d ’adivité 

Ï>oiir  cui  accélérer  rexécution  : il  peut  vous  annoncer  que 
es  foumilîîons  des  Municipalités  excèdent  déjà  de  beau- 
coup les  400  millions  , & bientôt  il  voüs  demandera  vos 
ordres  fur  les  dilpolidons  que  cette  affluence  vous  mettra 
dans  la  néccflité  d’ordonner. 

Mais , d^uis  le  1 9 Décembre,  plufieurs  de  vos  Décrets 
ont  remis  effeétivement  dans  les  mains  de  la  Nation  l’uni- 
verfalîté  de  fes  Domaines , Sc  vous  en  avez  confié  la  garde 
aux  Adminiflrations  de  Départemens  Sc  de  Diftriéfs,  fans 
ftatuer  encore  fur  Fufage  que  vous  en  feriez.  Vous  jugerez 
certainement  leur  confervation  moins  utile  à l’Etat  que 
leur  aliénation  ; outre  le  grand  avantage  d’éteindre  en  in- 
térêts annuels  une  fomrae  fort  fupérieure  au  revenu  des 
biens  que  vous  vendrez , vous  rrouverez  l’avantage  plus 
grand  encore  d’augmenter  la  mafle  générale  des  rkheiTes 
en  fubftituant  rintérct  perfonnel , toujours  plus  adif  de 
plus  iiiduftrieux , a radminiftration  commune  qui  ne  peut 
jamais  le  remplacer,  & celui  non  moins  touchant  pour  vous, 
d’appeler  un  grand  nombre  de  Citoyens  a la  propriété, 

()ar  les  facilités  que  vous  donnerez  aux  acquéreurs,  tant  pour 
a forWe  que  pour  les  époques  des  paiemens,  Sc  par  une  telle 
fubdivifioîî  des  objets dans  les  v^nte-s,  que  le  pauvre  même 
qui  voudroiç  acquérir  une  petite  propriété , -paiire  parvenir 
avec  une  légère-  avance  qu’il  fe  procurera  facilement , s’il 
eft  connu  dans  foif  pay^  pour  honnête , Se  en  trouvant  en- 
fuire  dans  k -produit  de  ion  travail.,  & dans  les  récoltes  de 
cette  meme  propriété  y les  moyens  d’acquitter  en  peu  d’an- 
nées le  prix  de  fen  aequifition. 

Votre  Comité  penfe  que  toutes  ces  vues  feront  remplies 
en  appliquant  aux  ventes  directes  que  les  Administrations 


de  Départemens  feront  chargées  de  faire  aux  particuliers 
les  mêmes  conditions  que  vous  avez  décrétées  le  1 4 Mai 
pour  celles  où  les  Municipalités  vous  ferviront  d’intermé- 
diaires. Il  croit  donc  inutile  de  vous  remettre  fous  les 
yeux  les  motifs  développés  dans  le  Pvapport  que  M.  de 
Delley  d’Agier  a eu  l’honneur  de  vous  faire  , ôc  il  ne  vous 
préfentc  aux  difpofiticns  de  votre  Décret  du  14  Mai 
d’autres  changemens  que  ceux  exigés  pour  les  procédés 
plus  hmples  de  ventes  plus  direéles. 

La  malfe  des  biens  à mettre  a-!a-fois  en  vente  ne  doit 
pas  effrayer,  parce  que,  d’après  le?s  règles  prelcrites,  les  en- 
chères ne  pourront  s’ouvrir  que  ioiique  des  foumifïions 
égales  aux  prix  d’eftimation  vous  apureront  d’en  obtenir 
la  vraie  valeur  par  la  concurrence  qui  s’établira  entre  les* 
acheteurs,  Ce  parce  que  le  nombre  des  acheteurs  fera  né- 
cefialremenL  fort  grand.  En  effet.  Meilleurs , la  cefTanon 
prefque  entière  des  emprunts  publics  , le  rachat  des  droits 
féodaux  , ik  les  nombreux  rembourfemens  que  vous  ferez, 
vont  rendre  nécefTaire  le  placement  de  capitaux  confidé- 
râbles , donc  partie  eil:  aujourd’hui  cachée , Ce  partie  occu- 
pée par  l’agiotage , qui  de  toutes  les  manières  de  l’em- 
ployer 5 efl  fans  doute  la  plus  niiifible  à l’Etat.  Et  déjà 
votre  Comité  peut  vous  annoncer  qii’indépendamnient 
des  foumifïions  envoyées  par  les  Municipalités , il  en  reçoit 
journellement  d’un  grand  npmbre  de  particuliers , donc 
piiifiears  mêmes  offrent  de  payer  ou  comptant , ou  dans  des 
termes  plus  courts  que  ceux  fixés  par  votre  Décret  du  1 4 
Mai  ; i’inftrucfion  du  31  leur  indique  le  taux  de  ces  paie- 
mens  accélérés. 

Ce  n’eft  pourtant  pas  une  raifon  pour  vous  propofer  dans 
ce  Décret  ci  des  époques  plus  rapprochées  y vous  voudrez 
cenferver  aux  Citoyens  les  moins  aifés  les  moyens  qae 
vous  leur  avez  offerts  de  devenir  propriétaires,  (Se  vous  ne 
lacritierez  pas  cefte  grande  vue  politique  a l’appât  de  voir 
rentrer  un  peu  plus  tôt  le  prix  de  ces  biens.  11  n’tii  elf  p's 
des  hnances  d’un  grand  Etat,  comme  d’une  fortune  parti- 
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culière  : le  pofTeffeur  de  cette  dernière  doit  toujours  ac- 
célérer fa  libération  , parce  qu’il  veut  jouir  pendant  fa  vie 
de  l’aifance  qu’elle  lui  procurera  , parce  qu’il  veut  lailTer  à 
fes  enfans  une  fucceffion  libre  de  charges , & parce  que  la 
brièveté  de  fa  carrière  nè  lui  permet  pas  ces  opérations 
lenres , mais'  sûres  lorfqu’elles  font  l’ouvrage  d’une  Na- 
tion toujours  vivante,  ôc  qui  ne  craint  pas,  comme  le  par- 
ticulier , que  l’inconduite  ou  la  prodigalité  de  fes  héritiers 
leur  fartent  abandonner  les  mefures  fages  ëc  bien  calcu- 
lées qu’il  auroit  prifes. 

Mais  vous  n’aurez  pas  même  de  facrifices  À faire.  Les 
facilités  que  vous  donnerez  augmenteront  le  nombre  des 
acheteurs-,  feront  porter  lès  biens  à des  prix  plus  hauts,  Sc 
ceux  à qui  vous  vendrez  dans  les  campagnes  en  portions 
divifées  , feront  plus  emprelTés  de  s’acquitter,  ôc  devan- 
ceront par  leurs  paiemens  les  époques  convenues  beaucoup 
plus  que  de  gros  capitaliftes  qui , fpéc niant  fur  des  profits 
étrangers  à ceux  de  leur  nouvelle  propriété  , s’arrangeront 
toujours  pour  n’avoir  leurs  fonds  libres  qu’aux  époques 
prcfcrites. 

Votre  Comité  a penfé  que  pour  ces  nouvelles  ventes 
au-dela  des  400  millions,  qui  font  l’hypothèque  fpéciale 
des  Artignats-monnoie  , vous  admettriez  d’autres  effets  en 
concurrence  avec  l’ari^eiic  Sc  avec  ces  Afcnats , car  il  ne 
penfe  pas  que  vous  preniez  le  parti  qui  vous  fera  peut-être 
propofé , comme  il  l’a  été  dans  plulieiirs  écrits , d’aug- 
menter là  marte  de  ce  papier -monnoie.  Sa  création  a été 
une  m’efure  né^ertaire  , & le  fuccès  l’a  couronnée;  mais  eii 
l’adoptant , vous  avez  fenti  qu’il  falloir  en  déterminer  l’é- 
tendue d’après  les  bsfoins  de  la  circulation  , & qu’une 
quantité  trop. grande  de  ce  numéraire  fiéiif  la  furcharge- 
roit  ; vous  le  maintiendrez  dans  les  bornes  que  vous  lui 
avez  d’abord  prefcrires , & vous  l’éteindrez  à mefure  de 
fes  rentrées , fauf  â créer  dans  la  fuite  , fi  rutiliré  en  étoit 
démontrée  , un  autre  papier  libre  6c  fans  intérêt,  pour 
fuppléer  au  numéraire  métallique , Ôc  faciliter  les  opé- 


îpatîons  du  commerce , en  lui  offrant  un  agent  plus  com- 
mode. 

Vous  emploierez  donc  un  autre  moyen  pour  rembourfer 
la  partie  exigible  de  la  dette  publique , Sc  dans  cette  partie, 
vous  comprendrez  sûrement  les  dîmes  inféodées  que  vous 
avez  abolies  5 les  finances  des  Offices  de  judicature  Sc 
autres,  que  vous  allez  fupprimer,  Sc  les  paiemens  arriérés 
que  vous  allez  liquider.  Vous  trouverez  lage  d’opérer  ces 
remboiirfemens  en  effets  dont  la  forme  Sc  le  taux  d’intérêt 
ne  pLiiffient  pas  prêter  à l’agiotage  j mais  vous  trouverez 
jufte  de  leur  attacher  une  qualité  précieufe  pour  ceux  quî 
les  recevront , celle  de  pouvoir  être  convertis  en  proprié- 
tés foncières:  vous  remplirez  à-la-fois  votre  double  vœu, 
d’éteindre  avantageufement  pour  la  Nation  une  partie  con- 
fidérable  de  fa  dette,  Sc  de  fatisfaire  une  claffe-^de  créan- 
ciers qui,  privés  de.  leur  état  par  la  Révolution  , trouve- 
ront dans  l’acquifition  de  propriétés  territoriales  un  nou- 
veau genre  d’occupations  que  les  hommes  fatigués  des 
fonélions  publiques  embraffent  prefque  toujours  avec 
plaifir  , parce  qu’elles  ramènent  à la  nature , qui  a toujours 
des  chafmes  pour  ceux  qui  fe  livrent  à fon  étude  Sc  k fes 
travaux. 

Il  eft  encore  une  autre  clàffe  de  Citoyens  à qui  vous  pré- 
fenterez  fans  doute  ce  moyen  de  confolation  : ce  font  les 
Titulaires  eccléfialliques  dont  vous  allez  fixer  le  traitement. 
Plufieurs  préféreront  à la  rente  viagère  que  vous  leur  affi- 
gnerez,  un  capital  difponible  • Sc  ^ en  déterminant  ce  ca- 
pital d’après  les  calculs  bien  connus  aujourd’hui  des  rentes 
viagères  , vous  ferez  encore  une  bonne  opération  pour 
l’Etat , Sc  vous  ferez  aimer  la  Pwévolution  par  ceux  mêmes 
pour  qui  elle  fe  préfentoit  fous  un  afped  affligeant. 

Vous  admettrez  fûrement  auffi  les  rentiers  viager^  qui 
voudroient  acquérir  des  domaines  nationaux  , à donner  en 
paiement  leurs  bordereaux  Sc  leurs  titres  de  créances  fui- 
vant  un  tarif  qui  détcrmineroit  les  fommes  pour  lefquelles 
ils  feroient  reçus,  à raifon  de  leur  taux  d’intérêt,  Sc  de  leiu's 
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divcrfes  chances  ; plufieurs  de  ces  créanciers  feront  tentés 
de  réalifer  en  fonds  de  terre  ; & chacun  de  ces  rembour- 
femens  que  vous  opérerez , fera  pour  la  Nation  un  profit 
très-véritable. 

Votre  Coinité  ne  développera  pas  aujourd’hui  ces  ap- 
perçLis  d une  manière  plus  étendue  (ï) , & il  terminera  ce 
Rapport,  déjà  trop  long  peut-être,  en  vous  propofant 
d’autorifer  les  Adminiftrations  ou  Directoires  de  Dépar- 
temens  à recevoir  directement , ainfi  que  lui , les  fou- 
millions  des  Particuliers  ; à fe  faire  féconder  par  les 
Adminiferations  ou  Directoires  de  DiftriCts , & à entre- 
tenir une  correfpondance  exaCte  Ôc  régulière  avec  votre 
Comité  pendant  la  durée  de  votre  Selîîon,  & enfuite 
avec  les  Commilfaires  qui  leur  feront  fubftitués  par  les 
Légifiacures  , afin  que  les  progrès  ôc  les  détails  de  cette 
grande  ôc  falutaire  opération  foient  toujours  fous  les  yeux 
des  Repréfentans  de  la  Nation, 


(i)  Le  Comité  avolt  inféré  dans  fon  projet  de  Décret  un  article 
ainfi  Conçu  ; 


Art.  XIV. 


« Les  paiemens  feront  reçus  en  argent  ou  en  Affignats>niou~ 
» noie  , & dans  les  effets  qui  feront  inceffamment  défignés  par 
» r Afiémblée  Nationale  ; & ces  divers  papiers  , à mefiire  de  leuù 
» verfement  dans  la  caiflé  de  Textraordlnaire  , feront  brûlés  dans 
5>  les  formes  qui  ont  été  ou  qui  feront  preferites  , & pardevant 
» les  Çommiffaires  qui  ont  été  ou  qui  feront  défignés  par  l’Af? 
n fernblée  Nationale,  ou  par  les  Léglfiatures  qui  la  luivront.  » 
Mais  M.  l’Evéque  d’Autun  qui  opina  le  premier  , ayant  préi 
fente  la  vue  beauçoup  plus  étendue  d’admettre  rur4iverralité  des 
effets  publics  , tant  viagers  & çonfnitués , qu’exigibles  , en  paic- 
mens  des  domaines  nationaux , f Affemblée'  Nationale  a ajourné 
la  difçuffîon  fur  l’article  , & chargé  fon  Comité  d^’examiner  le 
projet  de  M.  l’Evéque  d^Autun  : il  en  fera  fait  inceffamment  rap- 
port , d’après  une  difeuffion  approfondie  ,aveç  l'Auteur  , Jç  des 
Comnaiffaires  du  Çomitç  dçs  finances. 


DECRET 


D É C R E T • 

D E ; • 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,  ' 

\ 

Des  253  ôc  ip  Juin  îy^o, 

T / A SS  EMBLÉE  Nationale  confideranr  que  Falié- 
nation  des  Domaines  Nationaux  eft  le  meilleur  moyen 
d’éteindre  une  grande  partie  de  la  dette  publique,  d’a- 
nimer ragriculture- & i’indiiftrie  , de" ‘procurer  l’àc- 
croilTement  de  la  malFe  générale  des  richeffes  , pac  la.  di-' 
vilion  de  ces  biens  nationaux  en  propriétés  particulièrest 
toujours  mieux  adminiftrées  , Sc  par  ks  facilités  qu’elle 
donne  à beaucoup  de  Citoyens  de  devenir  propriétaires  , 
a décrété  6c  décrété  ce  qui  fuit:  ' 

Article  Pre  m'i  e r. 

Tous  les  Domaines  Nationaux,  autres  que  ceux  donc 
la  jouilTance  aura  été  réfervée  au  Roi,  6c  les  forêts  fur 
lefquelles  il  fera  ftatué-par  un  Décret  particulier,  pour- 
ront être  aliénés  en  vertu  du  préfent  Décret  6c  confor- 
mément à fes  difpofitions , l’Auemblée  Nationale  réfer-, 
.vant  aux  Alîignats-monnoie  leur  hypothèque  Ipéciale, 

I L 

Toutes  les  perfonnes  qui  voudront  acquérir  des  Do- 
maines Nationaux  , pourront  s’adrelTer  foit  au  Comité 
de  l’AiTemblée  Nationale  chargé  de  leur  aliénation , foie 
à rAdminiftracion  ôu  au  Direétoire  dii  Département, 
foit  même  à i’Adminiftration  ou  au  Direétoire  du  Dif- 
tri«6t , dans  lefquels  ces  biens  font  fitués  l’AlIemblée 
Nationale  rékrvant  au  Départemeiir  toute  furveillancej 
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Sc  toute  coitefponcîance  directe  avec  le  Comité  pour  la 
fuite  des  opérations. 

HL 

Les  Municipalités  qui  enverroient  des  foumlffioiis  pqut 
quelques  objets  déjà  demandés  par  des  particuliers,  n’au- 
ront point  droit  à être  préférées.  Le  Comité  enregiftrera 
toutes  les  demandes  des  Municipalités  fuivant  Tordre  de 
date  de  leurs  délibérations  authentiques,  & celles  des 
particuliers  fuivant  la  date  de  leur  réception,  & il  en- 
verra des  expéditions,  certifiées  par  un  de  fes  Secrétaires, 
à TAdminiftration  ou  au  Direétoirc  du  Département  dans 
lequel  ces  objets  fout  fitué$. 

IV. 

Les  Adminiftratîons  ou  Diredoires  de  Départemens 
formeront  un  état  de  tous  les  Domaines  Nationaux  fi- 
tiiés  dans  leur  territoire  , Ôc  procéderont  inceiïamment 
àr  leur  eftimation  dans  les  formes  prefcrites  par  les  articles 
IJI , IV  , VII  & VIII  du  titre  premier  du  Décret  du  1 4 
Mai  ci-detfiis  mentionné  , & par  Tlnflrudion  du  3 1 Mai. 
Elles  commettront  pour  furveiller  ce  travail  les  Admi- 
niftrations  ou  Diredoires  de  Diftrids. 

V. 

“ Elles  commenceront  ces  eftimations  par  les  lieux  où 
font  fitués  les  biens  fur  lefquels  le  Comité  leur  aura 
renvoyé  des  foumilîîons , foit  de  Municipalités , foie  de 
particuliers.,  ou  fur  lefquels  elles  en  auroient  reçu  direc- 
tement , ôc  continueront  enfuite  à faire  eftimer  ceux  mê- 
rnes  de  ces  biens  pour-  lefquels  il  n auroit  été  fait  aucune 
foumiflion.  - 

.VI. 

^ Elles  auront  foin , dans  les  eftimations , de  divifer  les 
objets  , autant  que  leur  nature  le  permettra  , afin  de  fa- 
ciliter , autant  quil  fera  poftible  les  petites  foumif- 
fions  ëc  TaccroifTement  du  nombre  des  propriétaires. 


VIL 

Les  prix  d’eftlmatlon  feront  déterminés  d’après  le^ 
difpofîtions  des  articles  HI,  IV,VII&  VIII  du  ti- 
tre I du  Décret  du  14  Mai , ci-delTus  mentionné  , ôc 
ferviront  de  bafe  aux  foumiffions  & aux  enchères. 

VI  IL  ‘ ‘ 

Les  foumlflîons  devront  être  au  moins  égales  au  prix 
de  l’eftimation  , ôc  les  enchères  ne  feront  ouvertes  que 
lorfqu  il  y aura  de  telles  foumillions  ; mais  alors  elles  le 
feront  nécelTa  ire  ment , Ôc  l’on  y procédera  dans  les  dé- 
lais , dans  les  formes  ôc  aux  conditions  prefcrites  par 
les  articles  I,  II,  III,  IV  , V,  VI,  VIII  & IX 
du  titre  III  du  Décret  du  14  Mai,  ôc  par  l’Inflruc- 
tion  du  3i  du  même  mois.’ 

I X. 

Les  acquéreurs  des  Domaines  Nationaux  feront  tenus 
de  fe  conformer , pour  les  baux  aétuels  de  ces  biens  , 
aux  difpofîtions  de  l’article  IX  du  titre  I du  Décret  du 
14  Mai,  ôc  aux  conditions  de  jouiffances  prefcrites  par 
rinftruétion  du  51  du  même  mois  , au  maintien  def- 
quelles  les  Adminiftratidns  de  Départemens  ôc  de  Dif- 
triéls  , ou  leurs'  Directoires  , tiendront  exactement  la 
main. 

X. 

Les  acquéreurs  jouiront  des  franchi fes  accordées  par 
les  articles  VII  ôc  VIII  du  titre  I du  ’ Décret  du  14 
Mai,  Ôc  aufîî  de  celles  accordées  par  l’article  XI  du 
titre  III  ; mais  pour  ces  dernières,  pendant  l’efpace  de 
cinq  années  feulement , à compter  du  jour  de  la  publi-* 
cation  du  préfent  Décret. 

' XL  ’ 

tes  Adminiftrations  de  Départemens  ou  leurs  Direo* 
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toires  adrefleroiit  , le  15  de  chacjue  mois  , au  Comité 
chargé  de  l’aliénation  des  Domaines  nationaux  pendant 
la  préfenre  Seffion  de  l’AlTemblée  Nationale  , & , par 
la  fuite  5 aux  CommilTaires  qui  leur  feront  défignés  par 
les  Légiflâtures , un  état  des  eftimations  qu  elles  auront 
fait  faire  , des  ventes  qui  auront  été  commencées  ou 
confommées  dans  le  mois  précédent  , pour  le  tout  être 
rendu  public  par  la  voie  de  l’imprefiion. 

XII. 

Les  acquéreurs  feront  leurs  paiemens,aux  termes  con- 
venus 5 foit  dans  la  Caifle  de  l’Extraoramaire  , foie 
dans  celles  de  Diftriéb , qui  feront  chargées  d’en  comp- 
ter au  Receveur  de  l’Extraordinaire. 

XIII. 

Les  Municipalités  qui  voudroient  acquérir  quelques 
parties  de  Domaines  Nationaux  pour  des  objets  d’uti- 
lité publique  , feront  tenues  de  fe  pourvoie  dans  les  for- 
mes preferites  par  le  Décret  du  14  Décembre  1789  , 
pour  obtenir  l’autorifation  néceïTaire  , ôc  feront  enfuite 
confidérées  comme  acquéreurs  particuliers. 

XIV. 

Les  articles  ci-annexés  du  Décret  du  14  Maij  Ôc  de 
rinftruétion  du  :5 1 du  même  mois  fur  la  vente  dé  400 
millions  de  domaines  nationaux,  avec  le  changement  des 
feules  expredions  nécelTaires  pour  les  adapter  aux  difpo- 
ftions  ci-delTus,  feront  cenfés  faiire  partie  du  préfent  Dé- 
cret. 

X V. 

Seront  communs , tant  au  préfent  décret , qu  a celui  du 
114  Mai  dernier , les  articles  fuivans. 

XV  1. 

Les  bauXp  d’après  lefquels  l’article  IV  du  titre  I,dù  décret 


du  14  Mai  dernier , détermine  l’eftimation  des  revenus 
des  trois  clalTes  de  biens  y mentionnés , doivent  être  en- 
tendus des  fous- baux,  ou  fous-fermes,  lorfqu*il  en  exifte  ; 
en  conféquence  le  revenu  d’un  bien  affermé  par  un  bail  gé- 
néral , mais  qui  eft  fous-fermd,  ne  pourra  être  eftimé  que 
d’après  le  prix  du  fous-baiL 

XVII.  ^ : 

Le  défaut  de  preftation  du  ferment  impofé  aux  fermiers 
par  le  même  article  ne  pourra  pas  empêcher  de  prendre 
leurs  baux  ou  fous-baux  pour  bafe  des  eflimations,  lorf* 
qu’ayant  été  requis  par  a(9;e,  de  fe  rendre  à jour  indiqué 
pardevant  les  Direâoires  des  Diilrids  pour  prêter  ce.  fer-^ 
ment,  ils  ne  s’y  feront  pas  rendus  mais  dans  ce  cas-,  les 
fermiers  réfraétaires  feront  déclarés , par  le  Juge  ordinair^^» 
à la  pourfuite  & diligence  des  Procureurs-Syndics  deJDiC; 
triéts ,, déchus  de  leurs  baux ouious-baiix.  ' 


X V I IL, 

^ -t 

Le  revenu  des  biens  affermés  par  baux  emphytéotiques; 
©U  baux  à vie  , ne  pourra  pas  être  déterminé  par. le  prix -de 
ces  baux.,  mais  feulement  d’après  .une  eûimation  parEx^ 
perts. 

X r x.: 


Seront  au  fùrplus  les  baux,  emphytéotiques,  ^ ..les  bau:|: 
à vie  cenfes  compris  dans  la  diibofîtion  de  l’article  IX  du 
titre  I dudit  Décret*  rnais  les  baux  emphytéotiques^  ne  fe- 
ront réputés  avoir  été  faits  "légitimement,  qüe'lorfqu’ils., 
auront  été  précédés  Sc.  revêtus  des  formalités  qui  'âuroient 
été  requifes^^pt  l’aliénation  des.  biens  que  ces  aj3;es  ont 
pour.jpbie't;''  ' 

* I ---r  ^ ^ ‘J  . . w 


Tout  Notaire  , Tabellioïi Garde  - note^i  Greffier  on 
autre  dépofîraire  public  y comme  aufïi  tout  bénéficier , 
agent , ©u  receveur  de  bénéficier ^ tout  fupérieur,  membre 

A Z 


14  . 

fecrécaîre,  ou  receveur  de  chapitre  ou  monaftère , en- 
femble  tout  adminiftrateur  ou  fermier,  qui,  en  étant  re- 
quis pir  un  fimple  aéte  , foit  à la  requête  d’une  Munici- 
palité , foit  à la  requête  d’un  partioulier , refufera  de  com- 
muniquer un  bail  de  biens  nationaux,  exiftant  en  fa  pof- 
felîion  ou  fous  fa  garde , fera , à la  pourfuite  & diligence 
du  Procureur-Syndic  du  Diftriét  de  fa  réfidence,  condamné 
par  le  Juge  ordinaire,  à une  amende  de  25  liv.  , cette 
amende  fera  doublée  en  cas  de  récidive,  & elle  ne  pourra 
être  remife  , ni  modérée  en  aucun  cas.  Si  lé  Procureur- 
Syndic  de  Diftriâ:  en  négligeoit  la  pourfuite  ou  le  recou- 
vrement, il  en  demeureroit  perfonnellement  garant,  & 
feroit  pourfuivi  comme  tel  par  le  Procureur-Général-Syn- 
dic , du  Département.  ' 

. XXL 

Il  payé  au  Notaire -Tabellion,  Garde -note y oii 
autre  dépolitaire  public  , pour  la  limple  communication 
d*un  bail , dix  fols , Sc  dix  fols  en  fus  lorfqu’on  en  tirera 
des. notes  ou  des  extraits , fauf  à fuivre  pour  les  expédi- 
tions..en  forme  'Quoh  voudra  fe  faire  délivrer,  le  taux 
léglé  parr  l’ufage  V oa  convenu  de  gré  à gré. 

XX.  IL 

S’il  exiftoit  des  lieux  où  les  Aflemblées  de  Diftriêls  ne 
foffénr  WsT  éftçôfé^éh  aûVtté  , lors>^de  la  publication  du 
préferft  x)'é3ret , lés’M'umcipalités  des  chefs -lieux  de  Dif- 
tfiâ:s  pdiitWténtks  fuppiéer  dans  toutes  les  fonétions  à elles 
attnbuies'taùit  pàP  le^  prtfent  Décret  , que  par  celui  du 
‘-14^’Mar  dê?nief  • '&"lo|rfqu’il  s’agira 'd’àcquifîtiôns  à faire 
Vai:  Mûnicîpalité  dans  le  Diftrlà:  dont  elle  .eft  che& 

lieu , ces  fonélions  pourroient  être  remplies  par  la  Muni- 
cipalité du  Chef-lieu  du  Drftriârle  plus  voiftn  qui  n’auroit 


ARTICLES  DU  DECRET 

Du  14  Mai  179O  , ■ 


SUR  LA  VENTE  DE  QUATRE  CENTS  MILLIONS  DES 
DOMAINES  NATIONAUX. 


Les  mots  changés  font  en  cara^ères  'itatit^ues. 


. TITRE  PREMIER;^;;^  ' 

. . Article  Sbconi»*  J'-c. 

'L  E s Particuliers  qui  voudront  acquérir  diredemérit'des 
•Domaines  nationaux,  pourront  faire  leurs  offres  auGomité» 
qui  les  renverra  aux  Adminiftrations  ou  Direétoifes  de 
Départemens , pour  en  conftater  la  véritable  valeur",  & les 
inertre  en  vente  conformément  au  Réglement  qui  fera  ia- 
ceffammenc  donné  à cet  effeu  ^ ^ : ... 

I I L ^ L*' 

liC  prix  capital  des  objets  portés  dans  les  déma’ndés  fera 
fixé  d’après  le  revenu  net , effeétif  ou  arbitré",  mai  s 4 des 
deniers  différens , félon  l’efpèce  'de  biens  aétuellement  en 
vente , qui , à cet  effet  , feront  rangés  en  quatre  Claffes.. 

P»  GlalTe'.'Les  bieiYs  ruraux  conlifl-ant  en  terres  kboii« 
'tablés^  prés,  vignes , 'pâtis*,  marais  falans , & l'es  bois,  ba- 
timçns"&"- autres  objets  attaches  aux  fermes  & métaîiries,  èç 
qui  fervent  à 'leur- exploitation.'  - ^ 

IP.‘Claire.‘-Les'Tentés‘&:‘  preft4tions  en  nature  de  toute 
efpèce  ; & les  droits  cafueis  auxquels  font  fuje.ts  les  bici^ 
grevés -de- ees'rentes  ou  preftations."-  - : ' i 

IIP.'aafre.L€s  rentes  « pre  Rations^  èri  -argent & les 

droits  cafueis.*  dont  foijt*  chargés -les  biens  fui*  lefquels  eé& 
tentes  ou  preftations  font  dues^-  ■ . î'vVo.m 

A ^ 


La  quatrième  Claffe  fera  formée  de  toutes  les  autres  ef- 
pèces  de  biens , à lexception  des  bois  non  compris  dans  la 
prernière  Claffe , fur  lelquels  il  fera  ftatué  par  une  Loi  par- 
ticulière. 

I V. 


L eftimation  du  revenu  des  trois  premières  Claffes  de 
biens  lera  fixée  d’après  les  baux  à ferme  exiftans , paffés  ou 
reconnus  pardevanc  Notaire  , & certifiés  véritables  par  le 
de:  " ’ ' - — - - - 


ferment  des  fermiers  devant  le  Diredoire  du  Diftrid  ; ôc 
à défaut  de  bail  de  cette  nature  , elle  fera  faite  d’après  im 
rapport  d’Experts  fous  l’infpedion  du  même  Diredoire , 
dédudion  faite  de  toutes  les  impôfitions  dues  â raifon  de  la 
propriété. 

Les  particuliers  qui  voudront  acquérir  y feront  obligés 
d’afCiC}  pour  prix  capital  d^s  trois  premières  Claffes  > iiOf 
catain  nombre  de  fois  le  revenu  net , d’après  les  propor- 
tions fiiivant^s  : . , 

, Pour  les, biens  de  k première  Claffe  >' vingt-deux  fois  le 


revenu  net  ; . 


Pour  ceux  de  la  deuxième , vipgt  fois  ; 

Pour  ceux  de  la  troifième  , quinze  fois. 

Le- prix- des' biens  de  k quat-rièmê  Claffe  fera  dkprès 
une  eltimation.  * 

y I L 


Le$  bie?is  vendus  feront  francs  de  toutes  rentes  y rede- 
vances > q’4  prédations  froncières  v comme  aulE  de  tous  droits 
de  mut^ion,  tels  que  quint  & -requinr,  iods  & ventes,  re- 
liefs , S:  généralement  de  tous  les  droits  feigneuriaux  ou  fon- 
ciers, foit -fixes  ou  cafiiek,  qui  or^  été  déclarés  raçhetables 
par  les_Dép:éts  des  4 Août- 15^85)  » 15  Mars  ^ 75^0,  la 

r^ation  demeurant  chargée  du  rachat  défaits  droits , /ui- 
rvant  les  règles  preferices , dans  ies  »cas  edérermînés . par ^ les 
.Décrets  du  3 de  ce  mois':  le  raèhat  fera  fait  des  premier^ 
deniers  provenant  des  reveutes.  ' * 
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V I I L 


> 


Seront  pareillement  lefdits  biens  affranchis  de  toutes 
dettes  5 rentes  conftituées  & hypothèques , conformément 
aux  Décrets  des  ïÇôc  i6  Avril  1790. 

Dans  le  cas  où  il  feroit  formé  des  oppofitions , elles  font 
dès-à-préfent  déclarées  nullcs  ôc  comme  non  avenues, 
fans  qu’il  foit  befoin  que  les  acquéreurs  obtiennent  de  ju- 
gement. * ' 

I X. 

Les  baux  à ferme  ou  à loyer  defdi ts  biens,  qui  ont  été  faits 
légitimement  Sc  qui  auront  une  date  certaine  & authenti- 
que, antérieure  au  1 Novembre  1789,  feront  exécutés  félon 
leur  forme  Ôc  teneur , fans  que  lés  acquéreurs  puifTënt  ex- 
pulfer  les  fermiers,  même  fousdoffre  des  indemnités  de 
droit  ôc  d’ufage. 

TITRE  TROISIÈME.  » 

Article  Premier. 

Le  quLTî'^e  de  chaque  mois  ^ les  A dmînijl rations  ou  Dîrec-^ 
toires  de  Départemens  feront  afficher  ^ dans  tous  les  lieux 
accoutumés  de  leur  territoire  6*  notamment  dans  ceux  ou  les 
biens^  fontjîtués  , 6*  dans  les  Villes  ou  Bourgs  Chefs-lieux 
de  Dijlricl  ^ Létat  des  biens -qu  elles  auront  faits  efiimer  dans 
le  mois  précédent , avec  énonciation  du  prix  de  reftimation 
de  chaque  objet , & elles  feront  dépofer  des  exemplaires 
.de  CCS' états  aux  Hôtels  communs  deidits  lieux  , pour  que 
«chacun  puilfe  en  preixire  communication  ou  copie , fans 
frais.  . h ë 

- ‘ I I. 

Atifîitôt  qu’il  fera  fait  une  offre  au  moins  égale  au  prix 
de  l’eftimation  ,.pour  totalité  pu  partie  des  biens  Jitués  dans 
un  Département  y V Adminijlraùon  de  Département  ^ ou  fon 
'Dïrccloire  j feront  tenus  de  Tanmoncer  par  des  affiches  dans 


iS 

tous  les  lieux  oà  Tétât  des  biens  aura  été  ou  dû  être  envoyé, 
&:  d’indiquer  ie  lieu,  le  jour  de  Theure  auxquels  les  enchères 
feront  reçues.  ‘ . 

I I 1. 

T_es  Adjudications  feront  faites  dans  le  Chef-lieu,  & par- 
devant  le  Direéloire  duDiftriâ:  de  la  ûtuation  des  biens,  à 
la  diligence  du  Vrocuveuî-Genéral-Syndic j ou  d’un  fondé 
de  pouvoirs  de  V Aimlniflration  de  Département^  de  en  pré- 
fence  de  deux  Commiflaîres  de  la  Municipalité  dans  le  ter- 
ritoire de  laquelle  les  biens  font  fitués  \ lefquels  Commif* 
faites  ligneront  les  procès-verbaux  d’enchères  de  d’adjudi- 
cation , avec  les  Officiers  du  Directoire  & les  Parties  inté- 
relTées , fans  que  Tabfence  defdits  CommifTaires  dûment 
'avertis , de  laquelle  fera  fait  mention  dans  le  procès-verbal, 
pLiiffe  arrêter  l’adjudication. 

IV. 

Les  enchères  feront  reçues  publiquement  ; il  y aura 
quinze  jours  d’intervalle  entre  la  première  de  la  fécondé 
publication  ; de  il  fera  procédé  un  mois  après  la  fécondé  à 
. Tadjudiçation  déHnitive  , au  plus  offrant  &' dernier  en- 
chérilTeiir  , fans  qu’il  prtifTe  y avoir  • ouverture  , ni  au 
dercemenc  , ni  au  doublement , ni  au  triplement.  Les 
jours  feront  indiqués  par  des  ’afriches  où  le  montant  de 
la  derniere  enchère  fera  mentionné.  ' ' , V . . 


Pour  appeler  à la  propriété  un  plus  grand  nombre  de 
Citoyens  , en  donnant  plus  de  facilité  aux  acquéreurs 
les  paiemeiis  Itront  divifés  en  plufieurs  termes. 

La  quotité  du  premier  .paiement  fera  réglée  en  raifon 
de  la  nature  des  biens . plus  ou . moins  fufcepdbles  de 
dégradation/  j en . v . - ^ 

Dans  la  quinzaine  de  T Adjudication,  lé^  acquéreurs 
des  Bois , des  Moulins  .ttô;ü%es  paiero^^  trente 


^ 19.  . 

pour  cent  du  prix  de  * l’acquifitioîi , à k CalfTe  de  TEx- 
traordinaire  ; 

Ceux  des  Maifons  , des  Etangs , des  Fonds  ir  orrs  & 
des  emplacemcns  vacans  dans  les  Villes , vingt  pourcent  ; 

Ceux  des  Terres  labourables  , des  Prairies  , des  Vig- 
nes ôc  des  bâtimens  fervant  à leur  exploitation,  des 
biens  de  la  fécondé  ôc  de  la  troisième  clalTe,  douze 
pour  cent. 

' Dans  le  cas  où  des  Biens  de  ces  diverfes  natures  fe- 
ront réunis , il  en.  fera  lait  ventilation  pour  déterminer 
la  fomme  du  premier  paiement.  ' ' 

'-Le  furplus  fera  divifé  en  douze  annuités  égales, 
payables  en  douze  ans  , d’année  en  année  , dans  lef- 
quelles  fera  compris  l’intérêt  du  capital  à cinq  pour  cent , 
fans  retenue. 

Pourront  néanmoins  les  acquéreurs  accélérer  leur  li- 
bération par  des  paiémens  plus  conlidérables  ôc  plus  rap- 
prochés , ou  -rnémé  fe  libérer  entièrement , a quelque 
échéance  qui3' ce- foir.  ^ '.i  î 

Les  acquéreurs  n’entreront  en  poffelîion  réelle  qu’après 
avoir  effedué  le  premier  paiement. 

VI. 

î Les  enchères  ^ feront-  en  même  temps  ouvertes  fur 
l’enfemble  ou  fur  les  parties  de  l’objet  compris  en  une 
feule  Ôc  même  eftimation  ; & fi,  au  moment  de  l’adjii- 
dlcation  définitive  , la  fomme  des  enchères  partielles 
égale  l’enchère  faite  fur  la  mafie  , les  biens  feront  de 
préférence  adjugés  divlfément. 

« . ..  VIII.  . ' 

- A défaut  de  paiement  du  premier  à-compte  ou  d’unô 
annuité  échuej' il  «fera  fait  , dans  le  îpdis-,"  à da  diligence 
du  Vrocmeiir-Genéral-Syn-dlc  ^ fommacibn  au  débiteur 
d’effeétuer*’  fon- paiement  ,^  avec  - ‘les  intérêts -du  jour*  de 
l’échéance  j fi  ce  -dernier  iFy  a pats  Latisfaic  deux  mois? 
après  ladite  fommaiiôn  y -il  fera  pr-<5cÿdé-5  ‘ fans  délai  , , à 


une  adjudication  nouvelle  * à fk  folle  enchèce  , dans  les 
formes  prefcrites  par  les  Articles  I H 3^  IVi. 

IX. 

I.e  Vïocmtnt’Général-'Syndic  dé  V Adminijlratlon  de 
Département  pourfuivante  fe  portera  premier  enchérif- 
feur  pour  une  fomme  ■ égale  au  prix  de  Feftlmation  y ou 
pour  la  Valeur  de  ce  <|Lîi  reliera  dû , fi  cette  valeur  e(l 
inférieure  au  prix  de  reftimation  ; il  fera  prélevé  fur  le 
prix  de  la  nouvelle  adjudication  le  montant  de  ce  qui 
fe  trouvera  échu  ^ avec  les  intérêts  & les  frais  , (Sc  TAd- 
jiîdicataire  fera  tenu  d’acquitter  , au  lieu  & place  de  TAe^ 
qiiéreiic  dépofiédé , toutes  les  annuités  a écheoir», 

XI. 

Il  ne  fera  perçu  , pendant  te  cours  dé  cinq  années  i 
pour  aucune  acquifitioii , adjudication , vente  , fubroga- 
tion , revente  , cefiion  & rétroceflion  de  Domaines  Na:- 
tionaux  , même  pour  les  ades  d’emprunts , obligations  > 
quittances  & autres  frais  relatifs  auxdites  tranüations  de 
propriété  5 aucun  autre  droit  que  celui  de  contrôle , qui 
fera  fixé  a 15  fols. 

ARTICLES  DE  L’INSTRUCTION*  liÉCRÉTÉï; 

ie  5 I Mai  1790.  " ■ “ ■ 

TITRE  PREMIER; 

Lés  Experts  feront  nommés  l’un  par  h particuliêr  qui 
Y&iidra  acquérir^  l’autre  par  TAfiemblée  ou  le  DiredQire 
du  Diftriél , & le  tie.rs-Expert> .en  cas  départagé,  par  lé 
Département  ou  fon  Diredoire. 

Toutes  perfonnes  pourront  être  admifes  aux  fondions 
dTxperts , il  fuffira  qu’elks  en  ayent  ité  jugées  capables 
& choiûes  par  les  parties  ^ ^ 


il 


T I T R E II  I. 

Les  AdjLidicatîons^cîéfinicives  feront  faîtes  à la  cha- 
îeur  des  enchères  & à rextinétion  des  feux. 

On  entend  par  feux , en  matière  d’adjudication  de 
petites  bougies  qu’on  allume  pendant  les  enchères  j & 
qui  doivent  durer  chacune  au  moins  un  demi-quart-- 
d’heure. 

L’adjudication  prononcée  fur  la  dernière  des  enchères 
faites  avant  l’extindion  d’un  feu  , fera  feulement  provi- 
foire , & ne  fera  définitive  que  lorfqu’un  dernier  feu 
aura  été  allumé,  & fe  fera  éteint  fans  que  , pendant  fa 
durée , il  ait  été  fait  aucune  autre  enchère. 

* Les  Départemens  Ôc  Diftrids  fonî:  fpécialement  char- 
gés de  veiller  à ce  que  les  acquéreurs  , jufqu’à  leur  en- 
tier acquittement , jouilTent  en  bons  pères  de  famille  , 
deè  Bols  , Etangs  ou  Ufines  qu’ils  aillent  acquis , & nf 
caufent  aucune  dégradation. 


Modèle  de  foamijfton  à foufcrlre  par  tes 
Particuliers  qui  veulent  acquérir  des  Dopiaines 
Nationaux. 


Département  de  ' ' 

District  de 
Canton  de 

Municipalité  de  - . • 

Je  foufïîgné 

Demeurant  à , , 

déclare  être  dans  l’intention  de  faire  l’acqulfîtion  des  Dor 
maines  Nationaux , dont  la  défignation  fuit  : 

Suivra  la  teneur  des  Domaines  Nationaux  qvLon  veut 
acque'rir  avec  indication  de  la  date  6*  du  prix  des  baux  ^ 
des  noms  des  anciens  Titulaires  ou  Propriétaires  ^ & 
de  leurs  Fermiers  ou  Locataires. 

Lefqnels  biens  font  affermés , ou  loués  par  un  bail  ( ou 
des  baux  ) authentique  paffé  devant 
Notaires  â le  ( ou  les  ) & font  conftatés  être 

d’un  produit  annuel  de  (i). 


(i)  L’on  aura  foin  de  diftinguer  les  biens  de  la  première , de  la 
fécondé  , de  la  troifiéme  claffe  ; d’appliquer  à la  portion  de  biens 
de  chacune  de  ces  clafTes  la  portion  de  revenu  , & par  fuite  le 
capital  qui  y correfpondent , chacune  de  ces  fommes  feront  tirées 
Îîôrs  ligne,  & enfuite  réunies  en  un  total.  Quant  aux  biens  de  la 
quatrième  dafie  ^ s’il  s’en  trouve , le  Soumiflionnaire  fera  fon 
offre  , & indiquera  le  nom  de  l’Expert  qu’il  nomme  pour  procéder 
à l’évaluation  du  produit , à la  fixation  du  capital , & par  fuite  à 
la  détermination  de  la  première  enchère. 


Pour  parvenir  à racqulfitiort  defdîts  biens , je  me  fou- 
mers  à en  payer  le  prix  de  la  manière  déterminée  par  la  dif* 
pofuion  des  Décrets  & Inftrudlion  de  rAffemblée  Natio- 
nale , des  14  & 31  Mai  5 Z 5,  16  & 29  Juin  dernier;  Ôc 
quant  à' ceux 'des  biens  ci-delTus  qui  ne  font  pas  aftermés, 
êc  dont  le  décret  ordonne  que  le  produit  annuel  fera  éva- 
lué par  des  Experts , pour  en  fixer  le  capital  ; je  confens  à> 
le  payer  également , conformément  à Tévaluation  qui  fera 
faite  par  Experts  , à l’effet  de  laquelle  eftimation  je  dé- 
clare choifir  pour  Expert  la  (ou  les)  perfonne 

de  que  j’autonfe  à y procéder  conjointement  avec 

l’Expert  ( ou  les  Experts  ) qui  feront  nommés  par  le  Di-* 
reétoire  du  Diftricl: , & confens  à en  paffer  par  reftimatioii 
du  tiers-Expert  qui , en  cas  de  partage , fera  nommé  par  le 
Département,  ou  fon  Direétoire. 

En  conféquence,  je  me  foumets  à payer  a la  caiffe  de 
l’extraordinaire , ou  en  celle  du  Diftrid  qui  fera  prépofé , 
d’abordlors  de  l’acquilition , l’à-compte  déterminé  par  les 
Décrets  fuivant  la  nature  des  biens,  &c  enfuite  le  furplus  du 
prix  de  l’acquifition  dans  le  terme  de  douze  années  (i)  , le 
tout  fuivant  les  difpofidons  defdits  décrets  ; promettant  au 
furplus  m’y  conformer  abfolument  pouf  ma  jouiffance , 
jiifqu’à  l’entier  acquittement  du  prix  de  mon  acquifition. 

Fait  à ' le  ' (z). 


(1)  On  peut  obferver  que  les  Particuliers  qui  voudront  fe  libérer 
dans  un  terme  plus  court,  en  feront  toujours  les  maîtres;  les  dif-« 
pofitions  des  Décrets  autorifant  tout  acquéreur  à faire , quand  il  le 
jugera  à propos , le  rembourfement  des  annuités. 

(2)  Le  Comité  chargé  de  l'aliénation  des  Domaines  Nationaux, 
invite  les  Municipalités  & Jes  Particuliers  qui  lui  adrefferont  des 
lettres  , mémoires  & foumiffions  , à mettre  en  tête  ou  en  marge 
les  noms  des  Départemens , Diftrifts , Cantons  & Municipalités 
où  font  fitués  les  biens , & à écrire  les  noms  & fignatures  de  la 
manière  la  plus  lifible:  l'inobfervation  de  ces  Formalités  a plufieurs 
fois  obligé  de  mettre  au  rebut  Mes  lettres  , i-némoires  & foumif- 
üons  auxquelles  on  a été  dans  rimpoflibilité  de  répondre. 


Les  lettres  & papiers  doavent  être  adrefTês  à MM,  du  Co» 
niîté  chargé  de  V aliénation  des  Domaines  Nationaux  , Place 
Vendôme  j ^ ^ à Paris, 

‘ Nota.  Les  Particuliers  qui  ont  déjà  formé  des  demandes  ^ font 
Invités  à envoyer , fans  délai , foit  au  Comité  chargé  de  l’aliéna* 
tîon  des  Domaines  Nationaux,  foit  à l’Adminiltration  ou  au  Direc- 
toire du  Département , foit  même  à l’Adminiftratîoh  du  au  Direc- 
toire du  Diltriél , une  nouvelle  foumiffion  dans  la  forme  ci-jointe; 
leur  première  foumiffion  enregiftrée  au  Comité  , fervira  néan- 
inoins  à conltater,  par  l’ordre  de  la  date  , la  priorité  , dans  le  cas 
de  concours^ 


N O T E. 


i 


Xj  e Comité  ayant  reçu  un  grand  nombre  d’obfervatîons 
fur  les  Tableaux  d'annuités  , annexés  à rinftrudtion  du 
31  Mai,  a fait  vérifier  avec  foin  , non-feulemenr  les  calculs 
qui  avoient  été  faits  d’après  les  tables  les  plus  exaétes  , 
mais  les  tables  elles-mêmes  ; il  a fait  vérifier  de  même  les 
calculs  qui  lui  ont  été  envoyés , dont  beaucoup  font  erronés , 
parce  que  leurs  Auteurs  ont  négligé  quelques  élémens  né- 
cCiTaires,  ou  n’ont  pas  obfervé  certaines  conditions,  comme 
de  fixer  l’époque 'des  rembourfemens  un  an  avant  l’échéance 
de  l’annuité  que  l’on  veut  rembourfer  , afin  d’éviter  lea 
fradtions  d’années  dans  le  calcul  des  intérêts.  Quelques- 
uns  de  ces  auteurs  ont  aufii  calculé  avec  plus  de  décimales 
que  Ton  n’en  avoit  employées  pour  former  les  Tableaux 
annexés  à l’infiTuclion  du  3 1 Mai  ; mais  l’exaétitude  moins 
grande  de  ces  derniers , n’eft  pas  d’un  vingt-quatre  miU 
îième,  c’efl-à-dire,  n’efi:  pas  d’un  fol  fur  ^400  liv.,  ex^ 
cepté  pour  l’annuité  de  1 1 liv.  5 f.  7 d.  qui , avec  fix  déci-r 
males  feroit  de  1 1 liv.  5 f,  / d,  ^ de  denier.  Cette 
inexadtiiude  fe  trouvera , tantôt  au  profit  de  la  nation , 
tantôt  i celui  de  l’acquéreur  , ôc  plus  fouvent  an 
profit  de  ce  dernier,  ce  qui  a paru  jufte;  l’erreur  même 
dans  aucun  autrç  cas  ne  s’élève  pas  à plus  d’un  fol  fur 
2400  liv, 

Ta  vérification  a donné  pour  réfultat  quelques  crccurs 


( 


très-folbles  ; dont  plufîeurs  font  des  fautes  d’împreflîon  ; 
, voici  la  note  des  corrections. 


Premier  Tableau.  Corrections; 


87 1.  if. 

4d.  . 

: : ï : 87I.  zf. 

5d; 

Second  Tableau. 

772 1.  if. 

5d.  ; 

: : : ; 771 1. 

5d; 

»-i 

0 

M 

10  ; 

...  ; 710  15 

8 

354  12. 

Z 

. . . . 354  II 

1 1 

Le  Comité  croit  devoir  en  conféquence  faire  réimpri- 
mer ici  rinftrLiélion  avec  les  Tableaux  corrigés,  & quel- 
ques changemens  dans  le  difcours  , pour  le  rendre  aufli 
clair  eft  poflible  dans  des  matières  qui  exigent  la 
connoiflance  de  principes  de  calculs  peu  difficiles , mais 
que  tout  le  monde  n’a  pas. 


'^1 

INSTRUCTION  pour  le  paiement  des  annuités 
& leur  remhourjement. 


Xj*Assemblée  Nationale  a autorifé  les  acquéreurs  de 
Domaines  Nationaux  à ne  payer  comptant  qu’une  partie  du 
prix  5 à condition  qu’ils  acquitteroient  le  refte  en  douze 
paiemens  égaux , faits  d’année  en  année , le  premier  paie- 
ment devant  avoir  lieu  un  an  après  le  jour  de  l’adjudica- 
tion. 

L’acquéreur  devant  payer  l’intérêt  de  la  fomme  d<i)nt  U 
refte  débiteur , les  douze  paiemens  égaux  doivent  être  dé- 
terminés de  manière  que  chacun  de^  ces  paiemens  ren- 
ferme d’abord  l’intérêt  qui  eft  du , & de  plus  une  partie 
du  capital.  Le  taux  de  cet' intérêt  eft  fixé  à cinq  pour  cent, 
fans  retenue.  - 

L’on  fait  qu’on  appelle  , en  général,  annuités^  des  paie^ 
mens  égaux,  deftinés  a repartir  également,  fur  un  certain 
nombre  d’années,  l’acquittement  d’un  capital  & de  fes 
intérêts. 

D’après  cette  vue  , l’Aftemblée  Nationale  a converti  la 
portion  du  prix  que  l’acquéreur  ne  paye  pas  comptant , en 
une  annuité  payable  pendaiK  douze  années  : l’intérêt  à cinq 
pour  cent  s’y  trouvant  compris. 

Pour  cent  livres  de  capital  avec  l’intérêt  fur  ce  pied,  l’an- 
nuité eft  de  II  liv.  5 f.  7 d.  : ainft  un  acquéreur  doit , par 
an  , autant  de  fois  1 1 iiv.  5 f.  7 d.  qu’il  lui  reftera  de 
fois  de  100  liv.  à payer. 

L^’AfTemblée  Nationale  voulant  de  plus  donner  aux  ac- 
quéreurs la  facilité  de  fe  libérer  quand  ils  le  défirent,  a 
décrété  qu’ils  pourroient  rembourfer  leurs  annuités  a vo- 
lonté , mais  feulement  un  an  avant  l’époque  de  chaque 
échéance , afin  d’éviter  les  fraélions  d’année  dans  le  calcul 
des  intérêts. 


< 


Premier  Exemple, 

Le  Tableau  ci-defTous  montre  quelle  fomme  le  débi- 
teur d'une  annuité  de  1 1 liv.  5 f.  7 d.  qui  correfpond  â un 
capital  de  100  liv.,  doit  payer  fuivant  le  nombre  d’années 
de  cette  annuité  qu’il  veut  rembourfer,  en  partant  d’une 
année  avant  l’échéance. 

Ainfi  le  débiteur  de  cette  annuité  (de  ii  liv.  5 f.  7 d.) 
voulant  la  rembourfer  , dès  la  première  échéance,  c’eft  à- 
dire , ayant  encore  â la  payer  pendant  douze  années , doit 
rembourfer  une  fomme  de  100  liv. 

Premier  Tableau  relatif  au  premier  exemple. 


Pour  le  rembourfement  des  douze  échéances  d’une  an- 


iiLiité  de  1 1 liv.  5 f.  7 d. 

. 100  , 

l.  f. 

d. 

Pour  onze  années.  . . . 

• 95 

14 

5 

Pour  dix  années 

87 

2 

5 

Pour  neuf  années 

. 80 

5 

1 1 

Pour  huit  années 

• 7^ 

18 

5 

Pour  fept  années 

. (55 

5 

9 

Pour  fix  années  . . ... 

• 57 

5 

4 

Pour  cinq  années . . . . 

. 48 

17 

» 

pour  quatre  années  .... 

. 40 

2 

Pour  trois  années. 

. 50 

14 

G 

Pour  deux  années. 

20 

^9 

7 

pour  une  année  ^ • 

. ÏQ 

m' 

1 1 

Le  détail  des  éléme^is  de  ce  calcul  feroit  trop  long  a 
inférer  5 chacun  pourra  en  vériher  ou  faire  véiiüer  i exac- 
fi  rude  d’après  les  tables^ 


^9 

En  jerant  les  yeux  fur  ce  Tableau , chaque  acquéreur 
voit,  fuivaiit  ie  nombre  d’années  qu’il  veut  rembourfer, 
quelle  fomme  il  doit  payer  pour  chaque  annuité  de  1 1 liv. 

5 f.  7 d.  ; il  doit  payer  autant  de  fois  cette  fomme  qu’il 
devoit  payer  de  fois  une  annuité  de  1 1 liv.  5 f.  7 d. , ou  , 
ce  qui  revient  au  même  , qu’il  lui  reftoit  à payer  de  fois 
1 00  liv.  fur  le  prix  de  fon  acqiiihrion. 

Comme  il  peut  être  commode  aux  acquéreurs,  ôc  qu’ils 
peuvent  préférer  de  payer  une  annuité  d’une  fomme  ex- 
primée en  nombre  rond,  comme  ck  100  liv. , par  exemple; 

6 que  dans  ce  cas  il  eft  convenable  qu’ils  connoilfenr  pre- 
cifément  la  fomme  dont  iis  s’acquitteront  en  capital , en  fe 
foLimettant  au  paiement  d’une  annuixé  de  100  liv.  , la 
table  fuivante  préfentera  cette  indication , ainfi  que  celle 
des  fommes  qu’un  acquéreur  devra  payer , lorfqu’il  voudra 
également  rembourfer  une  annuité  de  1 00  liv. 

I.a  fomme  prefentée  par  une  annuité  de  1 00  liv.  ( la- 
quelle comprend  le  capital  ôc  l’intérêt)  eft  de  SSt?  liv. 
6 f.  5 d.  ' ' 

Ai.nii,  un  acquéreur  acquittera,  fur  le  prix  de  fon  acqui- 
fition , autant  de  fois  la  fo»nme  de  886  liv.  6 f.  5 d. , qu’il 
fc  fera  fournis  a payer  d’annuités  de  100  liv. 

Lt  lorfque  le  débiteur  d’une 'annuité  de  1 00  liv.  vondrà 
la  rembourfer,  il  aura  à payer  les  fommes  indiquées  par  là 
xable  fuivante,  d’après  le  nombre  d’années  pour  lequel  il 
s’agira  de  la  rembourfer.  ^ 


Second  Tableaiù 


Un  an  avant  la  première  échéance,  c eft  - à - dire  ; 
^ttiflîtôt  après  l’acquifîtion , il  faut  payer  ; 


Pour  les  douze  années. 
Pour  onze  années. 
Pour  dix  années  . 
Pour  neuf  années. 
Pour  huit  années. 
Pour  fept  années. 

Pour  fix  années  . 
Pour  cinq  années. 
Pour  quatre  années  - . 
Pour  trois  années.  ‘ . 
Pour  deux  années. 

Pour  une  année  . : 


. . . 88^  1.  (3  f.  5d. 

. ; . 830^^12  10 

: . . 772  3 5 

. ; .'  710  15  8 ' 

7 ■ . ..  6^6  6 3 

: . 778  12  8 ; 

; * . . 507  II  5 

, -.  . 432  10  I® 

. ..  354-11  II 

. . . 272  6 5 

. . .18518  10 

. , . p5  4 8 


Par  le  moyen  de  ces  deux  Tableaux , & de  lobferva- 
rion  qu’une  annuité  de  ii  liv.  5 f.  7 d.  répond  à looliv. 
de -capital,  de  88<j  liv.  6 {.  5 d,  de  capital,  à une  annuité 
^ de  100  liv. , on  n’aura  befoin  que  de  calculs  très' (impies 
pour  appliquer  à chaque  acquifitiGn  particulière  les  claufes 
du  Décret. 


